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Regeste

contrat de représentation exclusive; résiliation | Droit des obligations (en général)

Erwägungen

E. 1.1
Interjeté en temps utile ( art. 100 al. 1 LTF ) par la demanderesse qui a succombé
partiellement dans ses conclusions (en paiement, sur demande principale, et libératoires, sur
demande reconventionnelle) ( art. 76 al. 1 LTF ) et dirigé contre un arrêt final ( art. 90 LTF
) rendu sur recours par le tribunal supérieur du canton ( art. 75 LTF ) dans une contestation
relevant d'un contrat de représentation exclusive, dont la valeur litigieuse est supérieure à
30'000 fr. (art. 72 al. 1 et 74 al. 1 let. b LTF), le recours en matière civile est recevable au
regard de ces dispositions.

E. 1.2
Le Tribunal fédéral statue sur la base des faits établis par l'autorité précédente ( art. 105 al. 1
LTF ). Le Tribunal fédéral ne peut s'en écarter que si ces faits ont été établis de façon
manifestement inexacte - ce qui correspond à la notion d'arbitraire au sens de l' art. 9 Cst. (
ATF 137 I 58 consid. 4.1.2; 137 II 353 consid. 5.1) - ou en violation du droit au sens de l'
art. 95 LTF ( art. 105 al. 2 LTF ), et si la correction du vice est susceptible d'influer sur le
sort de la cause ( art. 97 al. 1 LTF ). Le Tribunal fédéral se montre réservé en matière de
constatations de fait et d'appréciation des preuves, vu le large pouvoir qu'il reconnaît en ce
domaine aux autorités cantonales ( ATF 120 Ia 31 consid. 4b; 104 Ia 381 consid. 9 et les
références). Il n'intervient, du chef de l' art. 9 Cst. , que si le juge du fait n'a manifestement
pas compris le sens et la portée d'un moyen de preuve, a omis sans raisons objectives de
tenir compte des preuves pertinentes ou a effectué, sur la base des éléments recueillis, des
déductions insoutenables ( ATF 137 III 226 consid. 4.2; 136 III 552 consid. 4.2). La critique
de l'état de fait retenu est soumise au principe strict de l'allégation énoncé par l' art. 106 al. 2
LTF ( ATF 140 III 264 consid. 2.3 p. 266 et les références). La partie qui entend attaquer les
faits constatés par l'autorité précédente doit expliquer clairement et de manière
circonstanciée en quoi ces conditions seraient réalisées ( ATF 140 III 16 consid. 1.3.1 p. 18
et les références). Si la critique ne satisfait pas à ces exigences, les allégations relatives à un
état de fait qui s'écarterait de celui de la décision attaquée ne pourront pas être prises en
considération ( ATF 140 III 16 consid. 1.3.1 p. 18).

E. 2
Après avoir préalablement observé que les parties n'avaient pas contesté la qualification du
contrat (contrat de concession de vente exclusive ou contrat de représentation exclusive), la
cour cantonale a retenu que, le 6 octobre 2006, les représentants de la défenderesse
n'avaient pas eu l'intention réelle de résilier unilatéralement le contrat pour le 31 décembre



2006, ce que le représentant de la demanderesse avait bien compris. La défenderesse avait
en réalité cherché à mettre fin au contrat d'un commun accord pour fin 2006, mais aucun
accord n'avait été trouvé avec la demanderesse. Le 16 janvier 2007, la défenderesse, faisant
usage de la possibilité qui lui était donnée par le contrat, a invoqué le non-respect par la
demanderesse de la clause de " turnover " minimal pour 2006 et le retard dans le paiement.
Le 7 février 2007, en application de l'art. 30 du contrat, elle a mis un terme à la relation
contractuelle en raison de ce retard, la cour cantonale relevant que la défenderesse aurait
déjà pu faire usage de cette disposition dans le courant de l'année 2006. L'autorité
précédente en a conclu que la demanderesse avait échoué à apporter la preuve d'une
résiliation unilatérale contraire aux termes et délais contractuels qui déploierait des effets au
31 décembre 2006. La défenderesse n'ayant pas violé le contrat, la cour cantonale a rejeté
les prétentions de la demanderesse en découlant, qui visaient son prétendu manque à gagner
pour l'année 2007. L'autorité précédente a également jugé que la demanderesse n'avait pas
apporté la preuve de son prétendu manque à gagner pour l'année 2006, que la demanderesse
ne pouvait se retrancher derrière sa demande d'expertise (rejetée par la cour cantonale) pour
éluder les obligations d'allégation qui lui incombaient et elle a signalé " par surabondance "
ne pas voir en quoi une expertise aurait été utile sur ce point ou pour établir les frais
généraux réclamés par la demanderesse. Les autres prétentions de la demanderesse ont été
rejetées par la cour cantonale qui a toutefois corrigé une erreur de calcul en sa faveur,
retenant qu'un montant de 13'750 fr. devait être déduit du montant de 495'401 fr. réclamé
par la défenderesse. Enfin, la cour cantonale a corrigé, en faveur de la défenderesse, la
répartition des frais et dépens.

E. 3
La demanderesse reproche à la cour cantonale de n'avoir pas respecté les règles sur la
composition de l'autorité judiciaire (violation de l' art. 30 al. 1 Cst. et de l' art. 6 par. 1
CEDH sur l'exigence d'un tribunal indépendant et impartial), d'avoir refusé d'ordonner une
expertise (transgression de son droit d'être entendue selon l' art. 29 al. 2 Cst. et de son droit
à la preuve résultant de l' art. 152 CPC ) et elle lui reproche d'avoir arbitrairement ( art. 9
Cst. ) établi les faits (acte de recours p. 16 ss) et apprécié les preuves. Les deux premières
critiques seront examinées préalablement (cf. infra consid. 3.1 et 3.2). Quant à celles tirées
de l'arbitraire, elles seront reprises lors de l'examen au fond (cf. infra consid. 4), pour autant
qu'elles aient une influence sur l'issue de la cause.

E. 3.1
Dans un premier moyen, qui sous-entend le manque d'indépendance et d'impartialité de la
Cour d'appel civile, la recourante critique la manière dont la procédure a été menée devant
l'autorité cantonale. Elle se plaint de n'avoir pas été informée des changements qui sont
intervenus, après le dépôt de son mémoire d'appel du 22 juin 2016, dans la composition de
la cour suite au départ à la retraite de deux juges cantonaux, à l'entrée en fonction de deux
nouveaux juges (Glassey à la fin du mois d'avril 2017 et Babaiantz le 1er août 2017), à la
récusation des deux juges qui, au côté du juge Glassey, composent ordinairement la Cour
d'appel civile, à savoir les juges Babaiantz (remplacé par le juge Tendon) et de Vries
Reilingh (remplacée par la juge Wittwer) et, enfin, suite à la récusation de la juge Wittwer
(remplacée par le juge Inderwildi), intervenue seulement quelques jours avant que la
décision entreprise ne soit rendue. La recourante ne conteste toutefois pas que la
composition des cours du Tribunal cantonal de Neuchâtel fait chaque année (le 1er
septembre) l'objet d'une publication officielle et qu'elle connaissait (ou aurait dû connaître)



la composition de la Cour d'appel civile suite aux deux départs à la retraite en 2017. Elle ne
conteste pas non plus avoir reçu une première communication le 17 octobre 2017, indiquant
que la cour appelée à statuer était composée des juges Glassey, Tendon et Wittwer, puis une
deuxième communication le 13 novembre 2017, faisant état de la nouvelle (et dernière)
composition de la cour (juges Glassey, Tendon et Inderwildi). La recourante ne prétend pas
(ni a fortiori ne prouve) avoir soulevé des critiques aussitôt après avoir réceptionné ces
courriers et pris connaissance des changements intervenus, en particulier en ce qui concerne
la composition de la cour ayant finalement statué, de sorte qu'elle est déchue du droit de s'en
plaindre aujourd'hui ( art. 49 al. 1 CPC ; cf. ATF 132 II 485 consid. 4.3 p. 496 s.). La
recourante relève que les deux communications écrites ne contenaient aucune motivation
permettant de comprendre le motif des changements intervenus et qu'elle ignore la date à
partir de laquelle les nouveaux juges ont participé à la procédure. A cet égard, on peut
suivre la cour cantonale lorsqu'elle explique que les deux parties connaissaient
pertinemment les motifs de la récusation des juges Babaiantz, de Vries Reilingh et Wittwer:
la recourante ne pouvait ignorer le motif de la récusation du premier juge (Babaiantz)
puisque le jugement du Tribunal régional attaqué devant le Tribunal cantonal avait été
rendu par ce juge (dans le cadre de sa précédente fonction); la deuxième juge (de Vries
Reilingh) n'était autre que l'épouse d'un associé du mandataire de l'intimée, ce que l'avocat
de la recourante ne pouvait ignorer (cf. détermination de la cour cantonale du 15 janvier
2018 ch. 3 p. 2); enfin, la recourante ne pouvait pas non plus ignorer que la troisième juge
(Wittwer) s'était récusée en raison de ses liens avec son propre avocat, celle-là ayant
travaillé près de vingt ans avec celui-ci. S'agissant de l'absence d'indication des dates
précises auxquelles les changements ont eu lieu, la recourante n'explique pas en quoi ces
informations permettraient en l'espèce de douter de l'impartialité et de l'indépendance de la
cour et il n'y a donc pas lieu de s'y arrêter. Quant au téléphone du président de la Cour
d'appel civile (Glassey) visant à communiquer au mandataire de l'intimée le nom du juge
instructeur (qui avait d'ailleurs déjà signé des courriers adressés préalablement aux parties),
il est impropre à fonder objectivement un soupçon de prévention. Il s'agit certes d'une erreur
du juge cantonal, qui le reconnaît d'ailleurs lui-même tout en soulignant que " cette pratique
ne se reproduira pas " (détermination du 15 janvier 2018 ch. 7 p. 3), mais qui, dans les
circonstances de l'espèce, ne permet pas de le suspecter de partialité (cf. arrêt 4P.299/2000
du 29 mars 2001 consid. 2c et les arrêts cités). Enfin, lorsqu'elle se plaint de ce que le juge
Inderwildi n'a rejoint la cour que quelques jours avant le prononcé de l'arrêt querellé, la
recourante se borne à exprimer ses doutes quant au sérieux avec lequel ce juge a participé à
la décision de la cour. Par l'expression de ses doutes, la recourante tente de suggérer que
l'arrêt entrepris aurait été rendu de manière irrégulière. En procédant ainsi, par pure
insinuation, la recourante n'invoque aucun grief valable, susceptible d'être examiné par le
Tribunal fédéral. En outre, on voit mal comment on pourrait en soi se plaindre de l'efficacité
des juges cantonaux, ou de l'un d'entre eux. Quant à savoir si la rapidité avec laquelle
ceux-ci ont jugé la cause les a conduit à établir certains faits de manière arbitraire ( art. 9
Cst. ) ou à transgresser la loi, il s'agit là de questions étrangères à celle qui est ici insinuée.

E. 3.2
Dans un deuxième grief, la recourante se plaint de ce que la preuve par expertise qu'elle
proposait (notamment pour établir le dommage prétendument causé par la livraison tardive -
par l'intimée - de certaines commandes durant l'année 2006) a été rejetée en violation des
règles procédurales applicables et que la décision de rejet n'était pas suffisamment motivée
(violation de son droit d'être entendue). La recourante fait état d'une violation de l' art. 152



CPC , alors que l'ancien CPCN était en vigueur. Or, il lui appartenait de démontrer que la
cour cantonale avait appliqué de manière arbitraire cette ancienne disposition cantonale.
Son moyen se révèle dès lors irrecevable. Quant au prétendu défaut de motivation, force est
de constater que l'instance précédente a clairement exposé le motif pour lequel elle a refusé
d'administrer les preuves proposées: la recourante (alors appelante) n'avait pas étayé ses
prétentions, malgré les contestations de fait de la partie adverse et elle ne pouvait demander
la mise en oeuvre d'une expertise pour pallier son défaut d'allégation. Par surabondance, la
cour cantonale a considéré qu'une expertise n'était pas propre à établir le volume des pièces
commandées par la recourante et n'ayant pas été livrées par l'intimée, ni la cause du défaut
de livraison pour chaque pièce. Cette motivation permet parfaitement de comprendre pour
quelle raison les magistrats précédents ont refusé d'ordonner une expertise et il ne saurait
être question d'une violation du droit d'être entendu (cf. ATF 138 IV 81 consid. 2.2; 134 I
83 consid. 4.1 et les arrêts cités).

E. 4
Sur le fond, le litige porte sur la résiliation du contrat liant les parties avant son terme et les
conséquences de cette résiliation. La demanderesse soutient que la résiliation lui a été
notifiée le 6 octobre 2006, avec effet au 31 décembre 2006, tandis que la défenderesse
considère qu'à ce moment-là, elle n'a fait que proposer de mettre un terme à la relation
contractuelle d'un commun accord pour le 31 décembre 2006, que la demanderesse s'y est
opposée et que la résiliation est alors intervenue le 7 février 2007, après une sommation
notifiée le 16 janvier 2017.

E. 4.1
La recourante invoque une " violation du droit ", sans toutefois expliquer de manière claire
en quoi le droit fédéral aurait été transgressé. En renvoyant au grief qu'elle avait
préalablement tiré de l'arbitraire dans l'appréciation des preuves ( art. 9 Cst. ), la recourante
semble en réalité se référer à l'interprétation (subjective) de la déclaration de résiliation qui
lui aurait été communiquée le 6 octobre 2006 pour en conclure que le résultat auquel est
parvenu la cour cantonale est insoutenable.

E. 4.1.1
Dans ce contexte, la recourante reproche à la cour cantonale d'avoir attribué, à deux
courriers de l'intimée, un sens qui ne trouverait pourtant aucun appui dans leur texte et qui
se révélerait contraire aux témoignages recueillis. Elle se borne à se plaindre d'une "
interprétation tronquée, inexacte et arbitraire " sans toutefois expliquer, en comparant le
texte de ces courriers avec le sens retenu par la cour cantonale, en quoi celle-ci en aurait fait
une lecture insoutenable. En outre, la recourante n'indique pas à quels témoignages elle fait
référence. A défaut d'une motivation suffisante, la critique se révèle irrecevable.

E. 4.1.2
La recourante revient ensuite sur la séance du 6 octobre 2006, en affirmant que les
représentants de la société défenderesse y ont exprimé la volonté de celle-ci de résilier
unilatéralement le contrat (avec effet au 31 décembre 2006). Pour démontrer l'existence
d'une telle intention, la demanderesse évoque divers éléments de fait, notamment ses
difficultés de paiement dont il aurait été question pour la première fois durant cette séance.
Ces éléments sont toutefois impropres à démontrer l'arbitraire de la cour cantonale. On ne
voit en effet pas en quoi les difficultés de paiement de la demanderesse auraient d'emblée
conduit la défenderesse à procéder, par l'intermédiaire de ses représentants, à la résiliation



unilatérale du contrat plutôt que de tenter de mettre fin à celui-ci d'un commun accord avec
son distributeur, comme l'a retenu la cour cantonale.

E. 4.1.3
S'agissant des deux témoins qui, selon la recourante, ne seraient pas crédibles, la cour
cantonale a expliqué les raisons pour lesquelles elle estimait pouvoir se fonder sur leurs
déclarations, révélant que celles-ci étaient corroborées notamment par le contenu de
courriels de la recourante et que les mots utilisés dans les échanges de correspondance
étaient impropres à évoquer une résiliation unilatérale. La recourante, qui invoque
l'arbitraire, réfute cette argumentation en relevant notamment que l'intimée a affirmé avoir
pris la " décision " de mettre une fin prématurée aux relations contractuelles et qu'elle a
elle-même utilisé le même terme dans deux courriers adressés à l'intimée, ce que celle-ci n'a
pas contesté. Par ce procédé, la recourante se borne à extraire du dossier les formulations
qui vont dans le sens de sa thèse, en occultant celles qui s'en écartent, ce qui n'équivaut pas
à démontrer l'arbitraire dans l'appréciation des preuves.

E. 4.1.4
La recourante soutient qu'elle n'était pas débitrice de montants en souffrance au moment de
la séance du 6 octobre 2006 ou qu'elle aurait encore effectué des livraisons à divers clients
après cette réunion. Elle en infère que l'intimée n'avait aucun motif de résilier le contrat le 7
février 2007, ce qui démontrerait que la résiliation était nécessairement antérieure (i.e.
notifiée le 6 octobre 2006). Cette argumentation, pour autant qu'on la comprenne bien,
tombe à faux. D'autres éléments retenus par la cour précédente, déterminants, montrent que
l'intimée a pris la décision de résilier le contrat avec effet immédiat le 7 février 2007 sur la
base de motifs réels. La recourante ne revient pas sur ces éléments. En particulier, elle ne
conteste pas avoir été mise en demeure de payer ses arriérés par courrier du 16 janvier 2017.
Elle ne nie pas non plus ne pas avoir versé ceux-ci dans le délai imparti, ce qui a conduit à
la résiliation du contrat. Cela étant, les critiques - par ailleurs essentiellement appellatoires -
soulevées par la recourante sous l'angle de l'établissement manifestement inexact des faits
sont impropres à démontrer une appréciation arbitraire des preuves par l'autorité cantonale (
art. 9 Cst. ). S'agissant de l'argument selon lequel la cour précédente aurait fait la "
démonstration de son a priori " en ne réduisant pas le montant des intérêts réclamés par
l'intimée bien qu'une montre avait encore été livrée à la fin de l'année 2006, il vise un point
de fait " marginal " - comme l'admet elle-même la recourante -, impropre à établir un
quelconque arbitraire. Quant au dernier point évoqué par la recourante, il traite
indifféremment du refus d'octroyer une indemnité pour clientèle, du raisonnement de la
Cour d'appel civile relatif au réseau des détaillants-revendeurs et il introduit la violation du
droit, que la recourante traitera dans les paragraphes qui suivront de son recours. Cela étant,
on peine à distinguer en quoi ces explications permettraient de démontrer que c'est en
appréciant les preuves de manière arbitraire que la cour cantonale a exclu toute résiliation
unilatérale du contrat lors de la réunion du 6 octobre 2006. La critique est irrecevable.

E. 4.2
Toujours dans la partie de son mémoire consacrée à la " violation du droit ", la recourante
(l'agente) fait grief à la cour cantonale d'avoir transgressé l' art. 418u CO en refusant de lui
accorder une indemnité de clientèle. Elle considère y avoir droit au motif que l'intimée (la
mandante) a maintenu des relations commerciales avec le réseau qu'elle a elle-même
constitué. Force est toutefois de constater que la cour cantonale n'a pas ignoré la persistance



des relations commerciales (entre la mandante et le réseau de clients monté par l'agente) et,
partant, l'existence d'un profit effectif pour la mandante (principe de l'octroi d'une indemnité
prévu à l' art. 418u al. 1 CO ). Elle a tranché la question sur la base d'un constat différent: la
clientèle étant restée utile et fidèle à l'agente , elle a considéré qu'il serait inéquitable de
verser encore une indemnité à celle-ci (exception prévue à l' art. 418u al. 1 CO ; cf. ATF
103 II 277 consid. 3a p. 282). La critique de la recourante tombe dès lors à faux. Cela étant,
il est inutile d'examiner les critiques relatives à l'établissement arbitraire des faits ( art. 9
Cst. ) soulevées par la recourante dans ce contexte.

E. 4.3
Enfin, la recourante critique les dispositions appliquées par l'autorité précédente au regard
des fardeaux de l'allégation et de la preuve. Elle se limite toutefois à fournir sa propre
interprétation de l'art. 223 aCPCN (alors applicable), sans expliquer en quoi l'autorité
précédente aurait appliqué cette disposition de manière arbitraire. Le moyen est irrecevable.

E. 5
Il résulte des considérations qui précèdent que le recours en matière civile doit être rejeté
dans la mesure où il est recevable. Les frais et les dépens sont mis à la charge de la
recourante, qui succombe (art. 66 al. 1 et 68 al. 1 et 2 LTF).
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